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L’essentiel

Lors de son conclave budgétaire, 
le gouvernement fédéral a 
décidé le réduire la norme de 
croissance des soins de santé. 
Celle-ci est actuellement de 2,5%. 
Elle passera à 2% en 2024. Ce� e 

norme corsète la croissance maximale du 
budget des soins de santé de façon à 
maintenir le niveau du service en tenant 
compte de l’évolution de la société. 

«Ce� e norme de 2,5% avait été calculée 
sur base du vieillissement de la population 
et de l’augmentation des maladies 
chroniques. Elle tient compte du fait que les 
besoins de la population vont augmenter 
au cours du temps. Donc, réduire ce� e 
norme implique que le budget ne va plus 
accompagner l’évolution des besoins; on ne 
va plus fi nancer les soins de santé à budget 

75
millions €
Le manque à gagner suite à la 
réduction de la norme de croissance 
est estimé à 75 millions d’euros. 

Des soins de santé plus chers à cause
de l’exercice budgétaire?

SOPHIE LEROY

déterminer correctement les répercussions 
de ce� e mauvaise surprise. «On espère avoir 
davantage d’informations lors du conseil 
général de l’Inami, qui se tiendra lundi 
prochain.» 

Des consultations plus chères?
Jean Macq s’inquiète de plusieurs réformes 
en cours, qui nécessiteraient un fi nance-
ment pour s’avérer rentables sur le long 
terme. Comme le projet de réseaux 
hospitaliers ou celui des soins intégrés. «De 
gros projets pour lesquels on ne peut 
a� endre un retour sur investissement avant 
quelques années... Mais pour économiser 
dans le futur, il faudrait garder la norme à 
2,5% et ajouter d’autres investissements...» 

Sur le court terme, le professeur de 
l’UCLouvain craint que l’accessibilité aux 
soins soit impactée par la réduction de la 
norme de croissance.

«Le principal danger, c’est que de plus en 
plus de médecins refusent de se conven-
tionner, parce que leurs honoraires ne 
seront pas suffi  samment indexés. Or, les 
soins coûtent plus cher chez les médecins 
non conventionnés. Les assurances privées 
pour les plus nantis risquent de se 
multiplier...»

Le gouvernement fédéral a réduit la norme de croissance 
des soins de santé pour 2024, dans le cadre de la 
confection de son budget. Avec quelles conséquences? 

constant...», explique Jean Macq, professeur 
de santé publique à l’UCLouvain.

Ce� e annonce de réduction a créé la 
stupéfaction dans un secteur très exposé et 
malmené durant la crise du covid. Plusieurs 
acteurs de la santé ont déjà décidé de se 
concerter sur l’a� itude qu’ils défendront 
face au ministre de la Santé publique, Frank 
Vandenbroucke (Vooruit).

75 millions de moins
Le budget des soins de santé s’élève à 
35 milliards d’euros. La croissance ramenée 
à 2% représentera donc une hausse 
de 700 millions d’euros. 

En 2025, il est prévu de retrouver une 
norme de 2,5%. «Oui, mais sur la base 
rabotée de 2024», glisse Jean-Pascal Labille, 
le patron de Solidaris et ex-ministre fédéral 
PS. «Ce� e réduction n’est pas seulement 
fortement symbolique. C’est un très, très 

mauvais signal à l’égard de la population et 
des prestataires de soins», insiste Jean-
Pascal Labille. «Comme si on avait oublié les 
bonnes résolutions: la santé n’est plus une 
priorité, mais une variable d’ajustement!»

Le retrait des sommes dans le cadre de la 
«sous-utilisation des soins de santé» 
perme� rait encore d’économiser quelque 
245 millions en deux ans. Mais un refi nan-
cement de la première ligne et une réforme 
de l’aide médicale urgente ont été promis.

Où économiser?
«Il y aura des économies en 2024, quoi 
qu’on en dise», assure Jean-Pascal Labille. 
«Au moins 300 millions d’économies. Or, 
avec une norme de 2,5% en 2023, on a 
diffi  cilement dégagé une marge de 190 
millions pour quelques nouvelles initia-
tives, comme la revalorisation des médecins 
conventionnés. Ce genre de possibilité sera 
fortement raboté en 2024.»

Concrètement, qui va trinquer? Ce sera 
au comité de l’assurance soins de santé 
d’arbitrer la répartition des sommes 
disponibles pour 2024.

Yves Smeets, le directeur général de la 
Fédération d’institutions de soins Santhea, 
avoue qu’il manque encore d’éléments pour 

PAULINE DEGLUME

Après un accouchement un peu cha-
huté, le budget bruxellois 2023 a été 
présenté dans ses grandes lignes à la 
presse ce mercredi matin. Comme 
vous l’annonçait déjà mardi L’Echo, 
l’enveloppe consacrée aux mesures 
de protection pour l’énergie s’élève à 
plus de 200 millions d’euros à répar-
tir entre les ménages, les entreprises 
et le secteur non-marchand. La ven-
tilation plus précise de ce soutien est 
désormais connue.

Ainsi, la part du lion sera octroyée 
aux petites et moyennes entreprises 
les plus impactées par la hausse des 
prix de l’énergie. Ce sont très précisé-
ment 117 millions d’euros d’aides di-
rectes qui sont prévus au budget 
2023. Pour identifi er les bénéfi ciaires, 
la secrétaire d’État à la Transition éco-
nomique Barbara Trachte (Ecolo) 
s’appuiera notamment sur une étude 
de l’IBSA selon laquelle 28.000 entre-
prises sont fortement affectées. 
Quant au mécanisme, il s’apparente-
ra à celui présenté dans les autres Ré-
gions. La Région bruxelloise pourrait 
donc intervenir sur les surcoûts, avec 
une aide limitée à 30% du delta entre 
la moyenne des coûts énergétiques 
2021 et 2022.

Les entreprises de la capitale, qui 
ont déjà accès aux primes Rénolution 
pour la rénovation énergétique de 
leurs bâtiments, pourront compter 
l’an prochain sur une enveloppe sup-
plémentaire de 2,5 millions d’euros. 
Ces subsides disponibles auprès de 
Bruxelles Économie et Emploi (BEE) 
Ces subsides disponibles auprès de 
Bruxelles Économie et Emploi (BEE) 
Ces subsides disponibles auprès de 

seront destinés à des investissements 

Près de 120 millions d’euros pour des aides 
directes aux entreprises bruxelloises

plus spécifi ques: gestion temporelle 
des luminaires, four performant, 
frigo présentoir fermable, ventila-
tion avec récupération de chaleur, 
porte automatique, etc.

Le secteur du non-marchand 
pourra prétendre à des aides pour un 
montant total de 27 millions d’euros. 
Selon Barbara Trachte, ce soutien 
consistera à prendre en charge une 
partie des factures d’énergie, mais la 
mise sur pied d’un groupe de travail 
avec Bruxeo (la confédération 
bruxelloise des entreprises non mar-
chandes) perme� ra de déterminer 
les modalités précises.

«Tant que des décisions relatives 
au blocage des prix ne sont pas prises 
au niveau européen, nous faisons 
notre part pour aider le tissu écono-
mique bruxellois composé essentiel-
lement des petites et très petites 
entreprises, ayant moins de capacité 

Certaines entreprises, comme celles du secteur horeca, subissent une forte hausse des coûts énergétiques après avoir été déjà mises 
en di� iculté par la crise covid. © BELGA

LE RÉSUMÉ

Le budget bruxellois 2023 
prévoit 200 millions d’euros 

d’aides à répartir entre les 
ménages, les entreprises et 

le secteur non-marchand.

117 millions d’euros
d’aides directes sont  

prévues pour les petites et 
moyennes entreprises.

  Les primes Rénolution aux 
entreprises seront augmen-

tées pour des investisse-
ments à faible énergie.

UN DÉFICIT 
TOTAL DE 1,1 
MILLIARD EN 2023
Les crises qui se succèdent 
ne rendent pas aisée la tâche 
du grand argentier bruxellois. 
Sven Gatz (Open Vld) espère 
toujours un retour à l’équilibre 
du budget régional en 2024, 
hors investissements 
stratégiques. En 2023, un 
défi cit de 1,1 milliard viendra 
alourdir la dette de la Région 
bruxelloise. À la grosse 
louche, il faut compter 500 
millions d’euros d’investis-
sements stratégiques 
exclusivement destinés à la 
mobilité (métro nord, 
nouvelles lignes de tram, 
électrifi cation de la fl otte de 
bus et tunnels), 200 millions 
de provisions pour la crise 
énergétique et 400 millions 
d’euros de défi cit structurel. 
Avec près de 150 millions 
d’euros économisés en 2023, 
ce défi cit structurel est en 
baisse par rapport aux années 
précédentes, comme le 
prévoit la trajectoire 
pluriannuelle fi xée en 2020, 
souligne Sven Gatz. 
Le ministre régional du 
Budget prévient toutefois 
qu’il sera très compliqué 
d’économiser les 400 millions 
restants d’ici à 2024. Les 
économies annoncées pour 
2023 sont en majeure partie 
issues du projet Optiris pour 
la rationalisation de la 
fonction publique. Le budget 
ne prévoit aucun licencie-
ment, mais une économie de 
40 millions dans les frais 
de personnel (via des 
non-remplacements) et de 
fonctionnement et de 
20 millions via la centralisa-
tion des administrations et la 
rationalisation des bâtiments 
occupés. Le bâtiment en 
forme de grille-pain de 
Bruxelles Environnement,
l’Iris Tower et la Tour Astro 
d’Actiris pourraient accueillir 
des agents supplémentaires 
l’an prochain.

d’adaptation, et qui ont déjà beau-
coup souff ert de la crise du covid», 
commente l’écologiste. 

La Région viendra en aide aux 19 
communes également confrontées à 
la crise de l’énergie et à l’infl ation de 
manière plus générale. Un budget 
exceptionnel de 15 millions d’euros 
est annoncé en 2023, ce qui s’ajoute-
ra à l’indexation automatique de 2% 
de la dotation générale aux com-
munes (DGC), soit un montant de 8,1 
millions d’euros, selon le ministre 
des Pouvoirs locaux Bernard Clerfayt 
(DéFI).

Rénolution renforcée
Et les ménages dans tout ça? L’aide de 
dix millions déjà octroyée aux CPAS 
en 2022 se poursuivra l’an prochain 
avec un montant de 20 millions. Rap-
pelons qu’il ne faut pas nécessaire-
ment être un bénéficiaire du RIS 

(revenus d’insertion sociale) pour 
bénéfi cier de ces aides énergie auprès 
d’un CPAS.

Le budget consacré aux primes 
Rénolution est renforcé de 18 mil-
lions d’euros, ce qui porte le budget 
total à plus de 100 millions d’euros 
en 2023. Il faudra encore décider 
comment ces montants globaux ac-
quis seront utilisés. Selon le cabinet 
du ministre bruxellois de l’Environ-
nement Alain Maron (Ecolo), cela 
pourrait notamment servir à rehaus-
ser les primes pour l’isolation de la 
toiture ou les pompes à chaleur.

Ce décompte nous amène déjà à 
un total de 200 millions d’euros. Il 
faut pourtant encore ajouter la 
somme de 10 millions d’euros sup-
plémentaires pour la rénovation 
énergétique des logements sociaux 
annoncée par la secrétaire d’État au 
énergétique des logements sociaux 
annoncée par la secrétaire d’État au 
énergétique des logements sociaux 

Logement Nawal Ben Hamou (PS).

«Tant que des décisions 
relatives au blocage 
des prix ne sont 
pas prises au niveau 
européen, nous faisons 
notre part pour aider 
le tissu économique 
bruxellois.»

BARBARA TRACHTE (ECOLO)
SECRÉTAIRE D’ÉTAT BRUXELLOISE 
AU LOGEMENT


